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VILLE DE BOIS - COLOMBES

----------
CONSEIL MUNICIPAL

----------
COMPTE RENDU SOMMAIRE
SÉANCE PUBLIQUE DU 7 MARS 2017
Le Conseil Municipal s'est réuni en séance publique, à la Mairie, le mardi 7 mars 2017 à 20 heures, sous la présidence de Monsieur Yves RÉVILLON, suite à la convocation adressée le mercredi 1er mars 2017.

Étaient présents
:
M. RÉVILLON, Maire, M. LE LAUSQUE, Mme MARIAUD, 
M. VINCENT, Mme LEMȆTRE, M. DANNEPOND, 
Mme COLOMBEL, M. MASQUELIER, Mme CANTET, 
M. AURIAULT, Mme JAUFFRET, M. BOULDOIRES, 
M. CHAUMERLIAC, Maires Adjoints ; M. JACOB, M. DUVIVIER, Mme VENANT-LENUZZA, Mme OUSTLANT, Mme JOFFRE, Mme KAÏMAKIAN, M. LE GORGEU, 
Mme MOLIN-BERTIN, Mme MARTIN (à partir de 20h25), 
M. ASSELIN DE WILLIENCOURT (à partir de 21h20), 
M. LOUIS, M. KLEIN, Mme PETIT, M. PUYGRENIER, 
Mme DAHAN (à partir de 20h10), Conseillers Municipaux.

Absents excusés
:
Mme GAUZERAN, Mme DANINOS, Mme PRENTOUT, 
Mme LARTIGAU, Mme MARTIN (jusqu’à 20h25), M. ASSELIN DE WILLIENCOURT (jusqu’à 21h20), M. BARBIER, 
M. PEIGNEY, Mme DAHAN (jusqu’à 20h10), Mme SOUFFRIN. 

Procurations
:
Mme GAUZERAN a donné pouvoir à Mme COLOMBEL, 
Mme PRENTOUT à Mme KAÏMAKIAN, Mme LARTIGAU à 
M. MASQUELIER, Mme MARTIN à Mme MOLIN-BERTIN (jusqu’à 20h25), Mme DANINOS à Mme MARIAUD, 
M. BARBIER à M. LE LAUSQUE, M. PEIGNEY à 
M. PUYGRENIER. 

M. JACOB est désigné comme Secrétaire.

-oOo-

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal la désignation du Secrétaire de Séance.



Est seul candidat Monsieur Pierre JACOB, Conseiller Municipal.
M. Pierre JACOB est désigné comme Secrétaire de Séance.

28 voix p/M. JACOB  :

Y. RÉVILLON, J-P. LE LAUSQUE, S. MARIAUD, H. VINCENT, 
A-M. LEMÊTRE, O. DANNEPOND, D. COLOMBEL, H. MASQUELIER, 
A-G CANTET, J-M. AURIAULT, A-C. JAUFFRET, B. BOULDOIRES, 
C. GAUZERAN, G. CHAUMERLIAC, M. DUVIVIER,G. VENANT-LENUZZA, M. OUSTLANT, D. JOFFRE, L. KAÏMAKIAN, P. LE GORGEU, 
N. PRENTOUT, C. MOLIN-BERTIN, C. LARTIGAU, N. MARTIN, 
K. DANINOS, A. LOUIS, M. KLEIN, G. BARBIER.
et 4 abstentions :

P. JACOB, M. PETIT, F. PUYGRENIER, F. PEIGNEY.
-oOo-

Monsieur le Maire soumet à l’approbation des Membres de l’Assemblée Communale le compte rendu sommaire de la séance publique du 
13 décembre 2016 qui est adopté par : 
29 voix pour  :

Y. RÉVILLON, J-P. LE LAUSQUE, S. MARIAUD, H. VINCENT, 
A-M. LEMÊTRE, O. DANNEPOND, D. COLOMBEL, H. MASQUELIER, 
A-G CANTET, J-M. AURIAULT, A-C. JAUFFRET, B. BOULDOIRES, 
C. GAUZERAN, G. CHAUMERLIAC, P. JACOB, M. DUVIVIER, 
G. VENANT-LENUZZA, M. OUSTLANT, D. JOFFRE, L. KAÏMAKIAN, 
P. LE GORGEU, N. PRENTOUT, C. MOLIN-BERTIN, C. LARTIGAU, 
N. MARTIN, K. DANINOS, A. LOUIS, G. BARBIER, C. KLEIN.

et 4 abstentions :

M. PETIT, F. PUYGRENIER, F. PEIGNEY, I. DAHAN.

-oOo-
L'ordre du jour est abordé.

-oOo-

PETITE ENFANCE : Rapporteur Madame MARIAUD, Maire Adjoint.
Monsieur le Maire donne la parole à Madame MARIAUD, Maire Adjoint.
LE CONSEIL MUNICIPAL 

DÉLIBÈRE

	2017/S01/001
	-
	Fixation du plancher et du plafond de ressources à prendre en compte pour le calcul des participations familiales des structures d’accueil de la petite enfance de la Commune de Bois-Colombes applicables à compter du 1er avril 2017.


Article 1 : 
À compter du 1er avril 2017, le plancher de ressources mensuelles à prendre en compte pour le calcul des participations familiales des structures d’accueil de la petite enfance de la Commune de Bois-Colombes est fixé à 674,32 euros.
Article 2 : 
À compter du 1er avril 2017, le plafond de ressources mensuelles à prendre en compte pour le calcul des participations familiales des structures d’accueil de la petite enfance de la Commune de Bois-Colombes est fixé à 6.161,85 euros.
Article 3 : 
Les règles de tarification des familles sont précisées dans le règlement de fonctionnement des structures d’accueil de la petite enfance de la Commune de Bois-Colombes.
Article 4 : 
La délibération n°2016/S02/001 du 9 février 2016 est abrogée à compter du 1er avril 2017.
Délibération adoptée à l’unanimité des 33 votants.
-oOo-

CULTURE : Rapporteur Monsieur MASQUELIER, Maire Adjoint.

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur MASQUELIER, Maire Adjoint.

LE CONSEIL MUNICIPAL 

DÉLIBÈRE

	2017/S01/002
	-
	Manifestations organisées en novembre 2017 sur le thème « Les artistes et la Grande Guerre ». Demande de concours financier auprès de la Mission du centenaire de la Première Guerre mondiale.


Article 1 : 
Monsieur le Maire est autorisé à solliciter de la Mission du Centenaire de la Première Guerre mondiale une subvention pour la réalisation du projet « Les artistes et la Grande Guerre ».

Article 2 : 
Monsieur le Maire est autorisé à prendre toutes mesures nécessaires à l'obtention du concours financier visé à l'article 1.
Délibération adoptée à l’unanimité des 33 votants.
-oOo-

AMÉNAGEMENT URBAIN  : Rapporteur Monsieur LE LAUSQUE, Maire Adjoint.
Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur LE LAUSQUE, Maire Adjoint.
LE CONSEIL MUNICIPAL 

DÉLIBÈRE

	2017/S01/003
	-
	Acquisition d’une emprise foncière de 117 m², propriété de Hauts-de-Seine Habitat O.P.H., issue de la parcelle cadastrée section S n°220 sise 2, rue du Capitaine-Guynemer pour son intégration à la Liaison Verte de Bois-Colombes.


Article 1 : 
L’acquisition de l’emprise foncière de 117 m², telle que figurant sous teinte rose sur le plan de division ci-joint, à détacher de la parcelle cadastrée S n°220, propriété de Hauts-de-Seine Habitat - O.P.H., est approuvée.

Article 2 : 
L’acquisition visée à l’article 1 s’effectue à l’euro symbolique considérant la destination future de ce nouvel espace public et la prise en charge par la Commune de l’intégralité des dépenses d’entretien à venir ainsi que des frais de géomètre et de notaire liés à cette opération.
Article 3 :
L’intégration de l’emprise visée à l’article 1 dans le domaine public communal, pour incorporation à la Liaison Verte de Bois-Colombes, est approuvée.
Article 4 :
Monsieur le Maire est autorisé à signer les actes à intervenir au nom et pour le compte de la Commune.
Délibération adoptée par : 

28 voix pour  :

J-P. LE LAUSQUE, S. MARIAUD, H. VINCENT, A-M. LEMÊTRE, O. DANNEPOND, D. COLOMBEL, H. MASQUELIER, A-G CANTET, 
J-M. AURIAULT, A-C. JAUFFRET, B. BOULDOIRES, C. GAUZERAN, 
G. CHAUMERLIAC, P. JACOB, M. DUVIVIER, G. VENANT-LENUZZA, 
M. OUSTLANT, D. JOFFRE, L. KAÏMAKIAN, P. LE GORGEU, 
N. PRENTOUT, C. MOLIN-BERTIN, C. LARTIGAU, N. MARTIN, 
K. DANINOS, A. LOUIS, G. BARBIER, C. KLEIN.

et 4 abstentions :

M. PETIT, F. PUYGRENIER, F. PEIGNEY, I. DAHAN.

Monsieur le Maire n’a pas participé au vote étant vice-président du Conseil d’Administration de Hauts-de-Seine Habitat - O.P.H. 

-oOo-
	2017/S01/004
	-
	Z.A.C. Pompidou – Le Mignon – Procédure d’expropriation – Approbation du principe de traité d’adhésion à une ordonnance d’expropriation et de ses conditions formalisant l’accord amiable relatif aux murs d’un commerce à usage de boulangerie, d’un logement de 32,40 mètres carrés et de deux garages sis 365, avenue d’Argenteuil à Bois-Colombes (lots de copropriété n°1, 4, 5, 7 & 35) et évitant la saisine du Juge de l’Expropriation - Autorisation donnée à Monsieur le Maire de signer les actes à intervenir mettant ainsi fin à la procédure d’expropriation.


Article 1 : 
Le principe du traité d’adhésion à une ordonnance d’expropriation et de ses conditions formalisant l’accord amiable relatif aux murs d’un commerce à usage de boulangerie, d’un logement de 32,40 mètres carrés et de deux garages sis 365, avenue d’Argenteuil à Bois-Colombes (lots de copropriété n°1, 4, 5, 7 & 35) et évitant la saisine du Juge de l’Expropriation, selon les modalités suivantes, à savoir une indemnité principale de 330.000,00 euros et des indemnités accessoires de 34.000,00 euros (en valeur occupé), est approuvé.
Article 2 : 
Monsieur le Maire est autorisé à signer les actes y afférents à intervenir au nom et pour le compte de la Commune.
Délibération adoptée par : 

29 voix pour  :

Y. RÉVILLON, J-P. LE LAUSQUE, S. MARIAUD, H. VINCENT, 
A-M. LEMÊTRE, O. DANNEPOND, D. COLOMBEL, H. MASQUELIER, 
A-G CANTET, J-M. AURIAULT, A-C. JAUFFRET, B. BOULDOIRES, 
C. GAUZERAN, G. CHAUMERLIAC, P. JACOB, M. DUVIVIER, 
G. VENANT-LENUZZA, M. OUSTLANT, D. JOFFRE, L. KAÏMAKIAN, 
P. LE GORGEU, N. PRENTOUT, C. MOLIN-BERTIN, C. LARTIGAU, 
N. MARTIN, K. DANINOS, A. LOUIS, G. BARBIER, C. KLEIN.

et 4 voix contre : 

M. PETIT, F. PUYGRENIER, F. PEIGNEY, I. DAHAN.
-oOo-

CONSTRUCTION : Rapporteur Madame MARIAUD, Maire Adjoint.

Monsieur le Maire donne la parole à Madame MARIAUD, Maire Adjoint.

LE CONSEIL MUNICIPAL 

DÉLIBÈRE

	2017/S01/005
	-
	Approbation de la convention à conclure avec Gaz réseau Distribution France relative à l’installation et à l’hébergement d’équipements de télérelevé en hauteur dans des bâtiments communaux.


Article 1 : 
La convention à conclure avec Gaz réseau Distribution France, relative à l’installation et à l’hébergement d’équipements de télérelevé en hauteur dans des bâtiments communaux, est approuvée.

Article 2 : 
Monsieur le Maire est autorisé à signer, au nom et pour le compte de la Commune, la convention visée à l’article 1, ainsi qu’à prendre toutes mesures nécessaires à son exécution et notamment à signer les conventions particulières propres à chaque site, conformément au modèle joint en son annexe 4.
Article 3 :
La société Nautelyo est autorisée à conclure avec Gaz réseau Distribution France une convention relative à l’installation et à l’hébergement d’équipements de télérelevé au centre aquatique sis 30-42, rue Jean-Jaurès à Bois-Colombes.

Délibération adoptée à l’unanimité des 33 votants.
-oOo-

AFFAIRES JURIDIQUES ET ACHAT PUBLIC : Rapporteur Monsieur Le Maire.

Monsieur le Maire prend la parole.  
LE CONSEIL MUNICIPAL 

DÉLIBÈRE

	2017/S01/006
	-
	Communication du rapport d’activités pour l’année 2016 de la commission consultative des services publics locaux.


Monsieur Le Maire rend compte au Conseil Municipal du rapport d’activités pour l’année 2016 de la commission consultative des services publics locaux. Ce dernier est gardé à la disposition des usagers pour consultation dans les locaux de l’Hôtel de Ville.
Note d’information – sans vote.
-oOo-

FINANCES : Rapporteur Monsieur DANNEPOND, Maire Adjoint.

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur DANNEPOND, Maire Adjoint.

LE CONSEIL MUNICIPAL 

DÉLIBÈRE

	2017/S01/007
	-
	Débat sur le rapport portant sur les orientations budgétaires de la Commune – Année 2017.


Article 1 : 
En prévision de l’examen du budget primitif pour l’année 2017, Monsieur le Maire a présenté au Conseil Municipal le rapport mentionné à l’article L.2312-1 du code général des collectivités territoriales.
Article 2 : 
Le Conseil Municipal prend acte du débat sur le rapport visé à l’article 1.
Délibération adoptée à l’unanimité des 34 votants.
-oOo-

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE : Rapporteur Monsieur BOULDOIRES, Maire Adjoint.
Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur BOULDOIRES, Maire Adjoint.
LE CONSEIL MUNICIPAL 

DÉLIBÈRE

	2017/S01/008
	-
	Dérogation au principe du repos dominical – Avis du Conseil Municipal sur la demande de dérogation présentée à Monsieur le Préfet des Hauts-de-Seine par la société Brocade France.


Article unique : 
Le Conseil Municipal émet un avis favorable à la demande de dérogation au principe du repos dominical présentée à Monsieur le Préfet des Hauts-de-Seine par la société BROCADE FRANCE afin d’exercer des activités de maintenance informatique sur le site d’IBM FRANCE à 
Bois-Colombes pour une période de trois ans maximum à compter de la date d’autorisation préfectorale.
Délibération adoptée par : 

30 voix pour  :

Y. RÉVILLON, J-P. LE LAUSQUE, S. MARIAUD, H. VINCENT, 
A-M. LEMÊTRE, O. DANNEPOND, D. COLOMBEL, H. MASQUELIER, 
A-G CANTET, J-M. AURIAULT, A-C. JAUFFRET, B. BOULDOIRES, 
C. GAUZERAN, G. CHAUMERLIAC, P. JACOB, M. DUVIVIER, 
G. VENANT-LENUZZA, M. OUSTLANT, D. JOFFRE, L. KAÏMAKIAN, 
P. LE GORGEU, N. PRENTOUT, C. MOLIN-BERTIN, C. LARTIGAU, 
N. MARTIN, A. ASSELIN DE WILLIENCOURT, K. DANINOS, A. LOUIS, 
G. BARBIER, C. KLEIN.

et 4 abstentions :

M. PETIT, F. PUYGRENIER, F. PEIGNEY, I. DAHAN.

-oOo-

RESSOURCES HUMAINES : Rapporteur Monsieur AURIAULT, Maire Adjoint.
Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur AURIAULT, Maire Adjoint.

LE CONSEIL MUNICIPAL 

DÉLIBÈRE

	2017/S01/009
	-
	Rémunération des agents non titulaires chargés par la Commune des opérations de recensement rénové de la population.


Article 1 : 
À compter des opérations de recensement rénové de la population pour 2017, les éléments de rémunération bruts des agents non titulaires recrutés par la Commune pour assurer le recensement rénové de la population sont fixés comme suit :

· 1,38 euro par feuille de logement collectée ;

· 2,15 euros par bulletin individuel collecté ;

· 10,27 euros par dossier d’adresses collectives ;

· 260,36 euros d’indemnité forfaitaire pour toutes les prestations annexes et frais divers.
Article 2 :
Les éléments de rémunération fixés à l’article 1 sont indexés sur la valeur du point d’indice de la rémunération de la fonction publique.
Article 3 :
Les délibérations n°DRH/2004/021 du 10 février 2004, n°DRH/2007/066 du 5 juin 2007 et n°2011/028/S02 du 8 mars 2011 sont abrogées.
Délibération adoptée à l’unanimité des 34 votants.
-oOo-
NOTES D’INFORMATION : Rapporteur Monsieur le Maire.

Monsieur le Maire, dans les conditions des articles L. 2122-22 et L. 2122-23 du code général des collectivités territoriales et en vertu des délégations confiées par le Conseil Municipal par délibérations du 30 mars 2014 et du 6 octobre 2015, a :

I. Marchés publics

Direction de la construction 

1. attribué à la société A2A le marché à procédure adaptée relatif à la maintenance préventive et curative des appareils de transport mécanique de la Commune. Le montant de cet accord-cadre, exécuté par l'émission de bons de commande, conclu pour une période de douze mois reconductible trois fois pour une période de même durée, s’établit entre un montant de minimum de 20.000,00 euros H.T. et un montant maximum de 50.000,00 euros H.T. par période contractuelle ;

2. attribué à la société INTER 2000 le marché à procédure adaptée relatif au service de transport d’adultes et d’enfants pour le compte de la Commune. Le montant de cet accord-cadre, exécuté par l'émission de bons de commande, conclu pour une période ferme de deux ans, s’établit sans montant minimum et avec un montant maximum de 60.000,00 euros H.T. ;

3. attribué à la société TOTAL MARKETING SERVICE le marché à procédure adaptée relatif à la fourniture de carburant nécessaire au fonctionnement des véhicules thermiques et des engins à moteur thermique de la Commune. Le montant de cet accord-cadre, exécuté par l'émission de bons de commande, conclu pour une période ferme de trois ans, s’établit entre un montant de minimum de 60.000,00 euros H.T. et un montant maximum de 180.000,00 euros H.T. ;

4. attribué à la société GrDF le marché relatif au raccordement du futur complexe sportif Albert-Smirlian au réseau de distribution de gaz. Le montant de ce marché s’établit à 1.419,95 euros T.T.C. ;

5. attribué à la société EAU ET FORCE le marché relatif au raccordement du futur complexe sportif Albert‑Smirlian au réseau de distribution d’eau. Le montant de ce marché s’établit à 11.557.47 euros T.T.C. ;

6. attribué à la société ERDF le marché relatif au raccordement du futur complexe sportif Albert‑Smirlian au réseau de distribution d’électricité. Le montant de ce marché s’établit à 49.460,70 euros T.T.C. ;

7. attribué à la société REXEL le lot n°2 « fourniture de matériels d’éclairage » du marché à procédure adaptée relatif à la fourniture de matériels électriques et d’éclairage pour le compte de la Commune. 
Le montant de cet accord-cadre, exécuté par l'émission de bons de commande, conclu pour une période ferme de trois ans, s’établit entre un montant de minimum de 21.000,00 euros H.T. et un montant maximum de 66.000,00 euros H.T. ;

8. déclaré sans suite la consultation relative au lot n°1 « fourniture de matériels électriques » du marché à procédure adaptée relatif à la fourniture de matériels électriques et d’éclairage pour le compte de la Commune. Une nouvelle consultation a été lancée le 15 février 2017 ;

9. signé l’avenant n°3 au marché à procédure formalisée relatif à la construction de l’école primaire Pierre-Joigneaux, dont la société DEMATHIEU & BARD est titulaire. L’objet de cet avenant est d’une part, de prendre en compte la dépose et la reconstruction des encadrements décoratifs en façade du bâtiment et d’autre part, de reporter la date de levée des réserves émises dans le cadre de la réception de la phase n°1 pour des questions d’interaction entre les phases n°1 et n°2. La nouvelle date issue de ce report est celle prévue pour la levée des réserves dans le cadre de la réception finale. L’avenant n’a pas d’incidence financière ;

10. signé l’avenant n°1 au lot n°3 « électricité courant fort – courant faible » du marché relatif à l’extension et la réhabilitation de l’école Saint-Exupéry, dont la société BENTIN est titulaire. L’objet de cet avenant est de mettre à jour le règlement de chantier à faible impact environnemental produite par la maîtrise d’œuvre. L’avenant n’a pas d’incidence financière ;

11. modifié le lot n°1B « menuiseries extérieures aluminium » du marché relatif à l’extension et la réhabilitation de l’école Saint-Exupéry, dont la société DITER est titulaire. L’objet de cet avenant est de mettre à jour le règlement de chantier à faible impact environnemental produite par la maîtrise d’œuvre. L’avenant n’a pas d’incidence financière ;

12. modifié le lot n°1C « menuiseries intérieures » du marché relatif à l’extension et la réhabilitation de l’école Saint-Exupéry, dont la société LA FRATERNELLE est titulaire. Les modifications portent sur :

· le réaménagement de l’espace infirmerie et la suppression des casiers de rangement en partie haute du couloir de la partie maternelle ;

· la mise à jour du règlement de chantier à faible impact environnemental produite par la maîtrise d’œuvre.

Le montant de ces modifications représente une moins-value de 
4.471,19 euros H.T. (valeur de juin 2016), ce qui diminue le montant du lot le faisant passer de 590.000,00 euros H.T. à 585.528,81 euros H.T. soit 702.634,57 euros T.T.C. (valeur juin 2016) ;

Direction de l’environnement 

13. attribué à la société KILOUTOU le marché à procédure adaptée relatif à la location de matériels, engins et véhicules de chantier pour les services techniques. Le montant de cet accord-cadre, exécuté par l'émission de bons de commande, conclu pour une période de deux ans reconductible une fois pour une période de même durée, s’établit entre un montant de minimum de 2.000,00 euros H.T. et un montant maximum de 8.500,00 euros H.T. par période contractuelle ;

14. signé l’avenant n°1 au marché à procédure adaptée relatif à la fourniture de mobiliers urbains, dont la société INGÉNIA est titulaire. L’objet de cet avenant est d’ajouter deux nouvelles lignes au bordereau des prix unitaires concernant la fourniture de distributeurs de sachets et de cartons de 
2 500 sacs pour déjections canines. L’avenant est sans incidence financière dans la mesure où il ne modifie pas le montant maximum de ce marché ;

Direction de la petite enfance

15. signé, après le choix du titulaire effectué par la commission d’appel d’offres le 14 décembre 2016, le marché à procédure formalisée relatif à la fourniture de repas et goûters en liaison froide à destination des enfants des établissements d’accueil de la petite enfance de la Commune avec la société ELIOR RESTAURATION ENSEIGNEMENT. Le montant de cet accord-cadre, exécuté au fur et à mesure de l'émission de bons de commande, conclu du 1er janvier 2017 au 31 août 2018, s’établit entre un montant minimum de 225.000,00 euros H.T. et un montant maximum 450.000,00 euros H.T. ;

Direction enfance, jeunesse, sports, enseignement et restauration / entretien ménager

16. attribué comme suit le lot n°1B « séjours thématiques hors bord de mer en France ou à l’étranger (tranche d’âge : 6-14 ans) » et le lot n°2B « séjours sans encadrement en Europe de 13 à 15 jours pour 10 à 16 jeunes âgés de 14 à 17 ans (tolérance enfants âgés de 13 ans) en juillet (ZONE C) » du marché à procédure adaptée relatif à l’organisation de séjours en centre de vacances ( tranches d’âges : 6-17 ans) pour le compte de la Commune :

-
le lot n°1B à la société ODCVL. Le montant de cet accord-cadre, exécuté par l'émission de bons de commande, conclu pour une durée d’un an à compter de sa notification reconductible deux fois pour des périodes de même durée, s’établit entre un montant minimum de 15.000,00 euros H.T. et un montant maximum 35.000,00 euros H.T. par période contractuelle ;

-
le lot n°2B à la société ÉVASION VACANCES AVENTURE. Le montant de cet accord-cadre, exécuté par l'émission de bons de commande, conclu pour une durée d’un an à compter de sa notification reconductible deux fois pour des périodes de même durée, s’établit entre un montant minimum de 7.000,00 euros H.T. et un montant maximum 23.000,00 euros H.T. par période contractuelle ;

17. attribué à la société GYMNOVA le marché à procédure adaptée relatif à l’acquisition et à l’installation de matériels sportifs pour l’activité gymnique du futur complexe sportif Albert-Smirlian. Le montant de ce marché s’établit à 173.756,36 euros H.T. soit 208.507,63 euros T.T.C. ;

18. attribué à la société THOMAS TRAITEUR le marché à procédure adaptée relatif au service d’un traiteur pour 300 personnes dans le cadre de la fête du personnel, le vendredi 20 janvier 2017. Le montant de ce marché s’établit à 10.995,18 euros T.T.C. ;

19. signé l’avenant n°7 au marché à procédure formalisée relatif au nettoyage des bâtiments communaux, dont le groupement d’entreprises composé de la société ARC EN CIEL TERTIAIRE (mandataire) et la société ARC EN CIEL ENVIRONNEMENT est titulaire. L’objet de cet avenant est de supprimer la prestation de nettoyage du pavillon des sports sis 3, villa des Bois, suite au transfert du service des sports à l’Espace Duflos sis, 79, rue Charles-Duflos à compter du 7 novembre 2016. S’agissant d’un marché à bons de commande, l’avenant est sans incidence financière sur la fourchette de commande ;

Direction de l’action culturelle 

20. attribué à la société ÉDITIONS LEGISLATIVES le marché à procédure adaptée relatif au service d’information juridique par téléphone. Le montant de ce marché, conclu pour une période d’un an reconductible trois fois pour des périodes de même durée, s’établit à 4.469,00 euros H.T. soit 5.362,80 euros T.T.C. par période contractuelle ;

21. attribué à l’association LE CHANT DES HOMMES le marché négocié sans publicité ni mise en concurrence relatif à l’organisation d’une visite d’élèves des écoles de la Commune aux répétitions du spectacle « Borges, l’Argentin » par l’ensemble de musique de chambre ALMAVIVA, le 16 décembre 2016. Le montant de ce marché s’établit à 1.000,00 euros T.TC. ;

22. attribué à la société VAL PRODUCTIONS le marché négocié sans publicité ni mise en concurrence relatif à la représentation du spectacle intitulé « Tutu » le vendredi 28 avril 2017 à 20h30 à la salle Jean‑Renoir. Le montant de ce marché s’établit à 10.595,40 euros T.T.C. ;

23. attribué à la société SCÈNE ET PUBLIC le marché négocié sans publicité ni mise en concurrence relatif à la représentation du spectacle intitulé « Le Révizor » le vendredi 21 avril 2017 à 20h30 à la salle Jean‑Renoir. Le montant de ce marché s’établit à 6.330,00 euros T.T.C. ;

24. attribué à la société GÉRARD DROUOT PRODUCTION le marché négocié sans publicité ni mise en concurrence relatif à la représentation du concert de Charles PASI le vendredi 5 mai 2017 à 20h30 à la salle Jean‑Renoir. Le montant de ce marché s’établit à 4.346,60 euros T.T.C. ;

25. attribué au SHLEMIL THÉÂTRE le marché négocié sans publicité ni mise en concurrence relatif à la représentation du spectacle intitulé « Les âmes nocturnes » le vendredi 3 mars 2017 à 20h30 à la salle Jean‑Renoir. Le montant de ce marché s’établit à 5.809,12 euros T.T.C. ;

26. attribué à Monsieur Dominique LAMARQUE le marché négocié sans publicité ni mise en concurrence relatif à l’animation « Caricatures géantes » de 10h à 12h et de 14h à 18h les samedi 18 et dimanche 
19 mars 2017, à l’Hôtel de Ville, dans le cadre du festival de bandes dessinées. Le montant de ce marché s’établit à 1.300,00 euros nets de taxe ;

27. attribué à Monsieur Stéphane DAUVIN le marché négocié sans publicité ni mise en concurrence relatif à la mise à disposition de planches originales de bandes dessinées pour l’exposition « Stédo » du 1er au 20 mars 2017 et à sa participation au jury, dans le cadre du festival de bandes dessinées. Le montant de ce marché s’établit à 1.000,00 euros nets de taxe ;

28. attribué à Monsieur Stéphane DAUVIN le marché négocié sans publicité ni mise en concurrence relatif à la réalisation et à la fourniture de l’affiche du festival de bandes dessinées 2017. Le montant de ce marché s’établit à 1.000,00 euros nets de taxe ;

29. attribué à Mademoiselle Floriane MOHR le marché négocié sans publicité ni mise en concurrence relatif à l’animation « Atelier de colorisation », de 15h30 à 17h30 le samedi 18 mars 2017, à l’Hôtel de Ville, dans le cadre du festival de bandes dessinées. Le montant de ce marché s’établit à 250,00 euros nets de taxe ;

30. attribué à Monsieur Nicolas ROUX le marché négocié sans publicité ni mise en concurrence relatif à l’animation « Atelier de colorisation », de 15h30 à 17h30 le samedi 18 mars 2017, à l’Hôtel de Ville, dans le cadre du festival de bandes dessinées. Le montant de ce marché s’établit à 250,00 euros nets de taxe ;

Direction des systèmes d’information

31. signé l’avenant n°2 au marché à procédure adaptée relatif à la mise en œuvre d’un plan de reprise/continuité du système d’information, dont la société SPIGEA est titulaire. L’objet de cet avenant est de modifier la liste des livrables et les délais d’exécution afin d’intégrer un nouveau planning de réalisation entraînant une modification de la durée de chaque phase sans prolonger le délai d’exécution global du marché. L’avenant est sans incidence financière ;

32. déclaré sans suite la consultation relative au marché de maintenance de la messagerie électronique Exchange utilisée par les services municipaux. Une nouvelle consultation a été lancée le 27 février 2017 ;

Direction des ressources humaines 

33. attribué à l’ASSOCIATION NATIONALE DE COORDINATION PETITE ENFANCE le marché négocié sans publicité ni mise en concurrence relatif à la participation des agents communaux de la crèche l’Envolée à une formation intitulée « ergonomie posturale » le 13 décembre 2016. Le montant de ce marché s’établit à 600,00 euros nets de taxes ;

34. attribué à la société LEARNING TREE INTERNATIONAL le marché négocié sans publicité ni mise en concurrence relatif à la participation d’un agent communal à une formation intitulée « 2412 WINDOWS SERVER 2012 : Service de domaine Active Directory » du 6 au 9 décembre 2016. Le montant de ce marché s’établit à 2.264,40 euros T.T.C. ;

35. attribué à la société LEARNING TREE INTERNATIONAL le marché négocié sans publicité ni mise en concurrence relatif à la participation d’un agent communal à une formation intitulée « l’évaluation des vulnérabilités : protection de votre entreprise » du 28 au 31 mars 2017. Le montant de ce marché s’établit à 2.264,40 euros T.T.C. ;

36. attribué à la société SOIRS DE FÊTES le marché négocié sans publicité ni mise en concurrence relatif à la participation d’un agent communal à une formation intitulée « artificier, niveau 1 » du 16 au 17 janvier 2017. Le montant de ce marché s’établit à 240,00 euros T.T.C. ;

37. attribué à la société CIRIL le marché négocié sans publicité ni mise en concurrence relatif à la participation d’un agent communal à une formation intitulée « les enjeux des collectivités sur l’hébergement de données » le 8 juin 2017. Le montant de ce marché s’établit à 480,00 euros nets de taxe ;

38. attribué au CENTRE DE RESSOURCES, D’EXPERTISE ET DE PERFORMANCE SPORTIVES D’ÎLE-DE-FRANCE le marché négocié sans publicité ni mise en concurrence relatif à la participation d’un agent communal à une formation de révision du certificat d’aptitude à l’exercice de la profession de maître-nageur sauveteur, du 12 au 14 juin 2017. Le montant de ce marché s’établit à 211,20 euros nets de taxe ;

39. attribué au CENTRE NATIONAL DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE le marché négocié sans publicité ni mise en concurrence relatif à la participation d’un agent communal à une formation intitulée « détection de faux documents et permis de conduire » du 22 au 24 mai 2017. Le montant de ce marché s’établit à 375,00 euros nets de taxe ;

40. attribué au CENTRE NATIONAL DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE le marché négocié sans publicité ni mise en concurrence relatif à la participation d’un agent communal à une formation intitulée « tronc commun obligatoire policier-ère municipal-e en équipe opérationnelle », du 18 au 21 avril 2017. Le montant de ce marché s’établit à 500,00 euros nets de taxe ;

41. attribué au CENTRE NATIONAL DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE le marché négocié sans publicité ni mise en concurrence relatif à la participation d’un agent communal à une formation intitulée « tronc commun de la formation continue obligatoire des policier-ère-s municipaux-ales encadrant une équipe » du 5 au 8 septembre 2017. Le montant de ce marché s’établit à 500,00 euros nets de taxe ;

42. attribué au CENTRE NATIONAL DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE le marché négocié sans publicité ni mise en concurrence relatif à la participation d’un agent communal à une formation intitulée « tronc commun de la formation continue obligatoire des policier-ère-s municipaux-ales encadrant une équipe » du 18 au 21 avril 2017. Le montant de ce marché s’établit à 500,00 euros nets de taxe ;

43. attribué au CENTRE NATIONAL DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE le marché négocié sans publicité ni mise en concurrence relatif à la participation d’un agent communal à une formation intitulée « la gestion des plannings et des absences dans un service de police municipale », du 14 au 15 décembre 2017. Le montant de ce marché s’établit à 250,00 euros nets de taxe ;

44. attribué au CENTRE NATIONAL DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE le marché négocié sans publicité ni mise en concurrence relatif à la participation d’un agent communal à une formation intitulée « la fonction d’encadrant opérationnel et ses responsabilités », du 24 au 25 avril 2017. Le montant de ce marché s’établit à 250,00 euros nets de taxe ;

45. attribué au CENTRE NATIONAL DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE le marché négocié sans publicité ni mise en concurrence relatif à la participation d’un agent communal à une formation intitulée « la régularisation des situations conflictuelles au sein de son équipe », du 2 au 4 mai 2017. Le montant de ce marché s’établit à 375,00 euros nets de taxe ;

46. attribué au CENTRE NATIONAL DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE le marché négocié sans publicité ni mise en concurrence relatif à la participation d’un agent communal à une formation intitulée « la fraude documentaire », du 12 au 14 juin 2017. Le montant de ce marché s’établit à 375,00 euros nets de taxe ;

47. attribué au CENTRE NATIONAL DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE le marché négocié sans publicité ni mise en concurrence relatif à la participation d’un agent communal à une formation intitulée « découverte d’une arme et objets suspects en intervention », du 15 au 16 mai 2017. Le montant de ce marché s’établit à 250,00 euros nets de taxe ;

Direction des affaires juridiques et de l’achat public 

48. attribué à la société GROUPE MONITEUR le marché relatif à l’utilisation de la plateforme www.marchésonline.com pour la publication des avis d’appel à la concurrence de marchés à procédure adaptée. Le montant de ce marché, conclu du 1er février 2017 au 31 janvier 2018, s’établit à 2.289,60 euros T.T.C. ;

49. attribué à la société AWS le marché relatif à l’utilisation d’une plateforme de dématérialisation des procédures de marchés publics. Le montant de ce marché, conclu pour une période ferme d’un an à compter du 1er janvier 2017, s’établit à 1.414,19 euros T.T.C. ;

Service relations publiques et vie associative
50. attribué à la société ESCAPE COM / CHARLIE’S EVENT le marché négocié sans publicité ni mise en concurrence relatif à la prestation d’un sculpteur de ballons, le vendredi 16 décembre 2016 de 15h00 à 18h30 dans le cadre de la fête du commerce. Le montant de ce marché s’établit à 316,50 euros T.T.C. ;

51. attribué à la société LES MARCHÉS DE LÉON le marché négocié sans publicité ni mise en concurrence relatif à la prestation d’un Père Noël et d’un sculpteur de ballons le samedi 17 décembre 2016 dans le cadre de la fête du commerce. Le montant de ce marché s’établit à 1.207,98 euros T.T.C. ;

52. attribué à la société AU ROYAUME DE BADINE le marché négocié sans publicité ni mise en concurrence relatif à l’organisation et aux animations de la fête du personnel communal, le 20 janvier 2017. Le montant de ce marché s’établit à 8.300,00 euros H.T. ;

Service développement économique

53. attribué à la société VÉDIAUD le marché négocié sans publicité ni mise en concurrence relatif à une prestation de campagne d’affichage du 22 novembre au 7 décembre 2017 dans le cadre de la fête du commerce. Le montant de ce marché s’établit à 1.256,35 euros T.T.C. ;

54. attribué à la société COLIBRI le marché à procédure adaptée relatif à la fourniture de 350 drapeaux vitrines, de 1202 lots et de 31202 tickets à gratter dans le cadre de la fête du commerce. Le montant de ce marché s’établit à 6.421,56 euros T.T.C. ;

Service de la police municipale

55. attribué à la société YOUTRANSACTOR le marché négocié sans publicité ni mise en concurrence relatif à la maintenance des boîtiers de procès-verbal électronique de la police municipale. Le montant de ce marché, conclu pour une période d’un an renouvelable quatre fois pour des périodes de même durée, s’établit à 1.750,00 euros H.T. par période contractuelle ;

II. Assurances

56. réglé à la compagnie ALLIANZ, par l’intermédiaire du Cabinet COLDEFY, la cotisation du marché relatif à la garantie « multirisque commerçant » permettant d’assurer les distributeurs de boissons installés dans les bâtiments communaux. Cette cotisation s’établit à 337,62 euros T.T.C. pour la période allant du 7 février 2017 au 6 février 2018 ;

57. réglé à la compagnie ALLIANZ, par l’intermédiaire du Cabinet COLDEFY, la cotisation du lot n°1 « assurance des dommages aux biens » du marché à procédure formalisée relatif à la garantie des biens, des véhicules à moteur et des œuvres d’art et objets de valeur de la Commune. Cette cotisation s’établit à 28.758,79 euros T.T.C. pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2017 ;

58. réglé à la société S.M.A.C.L. ASSURANCES la cotisation du lot n°2 « assurance des véhicules à moteur et risques annexes » du marché à procédure formalisée relatif à la garantie des biens, des véhicules à moteur et des œuvres d’art et objets de valeur de la Commune. Cette cotisation s’établit de 30.280,27 euros T.T.C., à laquelle il convient d’ajouter 
1.691,46 euros T.T.C. au titre du risque automobile collaborateurs, pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2017 ;

59. réglé à la compagnie AXA, par l’intermédiaire du Cabinet Philippe MARCON, la cotisation du lot n°3 « assurance des œuvres d’art et objets de valeur » du marché à procédure formalisée relatif à la garantie des biens, des véhicules à moteur et des œuvres d’art et objets de valeur de la Commune. Cette cotisation s’établit à 702,29 euros T.T.C. pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2017 ;

60. réglé à la compagnie ALLIANZ, par l’intermédiaire du Cabinet COLDEFY, la cotisation de l’assurance « protection juridique et pénale des agents territoriaux et des élus ». Cette cotisation s’établit à 1.515,74 euros T.T.C. pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2017 ;

61. réglé à la société P.N.A.S. la cotisation de l’assurance responsabilité civile de la Commune. Cette cotisation s’établit à 18.138,78 euros T.T.C. pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2017 ;

62. signé l’avenant n°4 au lot n°2 « assurance des véhicules à moteur et risques annexes » du marché relatif à la garantie des biens, des véhicules à moteur et des œuvres d’art et objets de valeur de la Commune, dont la société S.M.A.C.L. ASSURANCES est titulaire. L’objet de cet avenant est de procéder à la mise à jour du parc automobile de la Commune, laquelle entraîne le paiement d’une prime complémentaire à hauteur de 1.483,84 euros T.T.C. ;

63. réglé à la société S.M.A.C.L. ASSURANCES, l’ajustement du montant définitif de la garantie « dommage ouvrage » pour les travaux de réhabilitation de la crèche Capucine, à hauteur de 884,94 euros T.T.C. ;

64. réglé à la société CITROËN ASNIÈRES RÉPARATION, la moitié du montant de la franchise contractuelle « flotte automobile » soit 75,00 euros pour des réparations qu’elle a effectuées sur un véhicule communal ;

65. réglé à la société CITROËN ASNIÈRES RÉPARATION, le montant de la franchise contractuelle « flotte automobile » soit 150,00 euros pour des réparations qu’elle a effectuées sur un véhicule communal ;

66. accepté le versement de la somme de 6.765,00 euros par la compagnie AXA FRANCE IARD, en dédommagement de la remise en état des regards d’évacuation des eaux pluviales du centre technique municipal, à la suite d’infiltrations d’eaux provoquées par un défaut d’étanchéité desdits regards ;

III. Louage de choses

67. conclu deux conventions d’occupation temporaire d’emplacements de stationnement situés dans le parking communal du collège Mermoz sis 71-73, rue Charles-Chefson ;

68. conclu une convention d’occupation temporaire d’un emplacement de stationnement situé dans le parking communal Larribot ;

69. conclu trois conventions d’occupation temporaire d’emplacements de stationnement situés dans le parking communal Smirlian, sis 9, rue Hoche ;

70. conclu une convention d’occupation à titre précaire et révocable d’un appartement appartenant à la Commune sis 68, rue Charles-Duflos avec un agent communal à compter du 14 février 2017, le loyer mensuel est fixé à 500,00 euros hors charges locatives ;

71. conclu une convention d’occupation à titre précaire et révocable d’un appartement appartenant à la Commune sis 7, villa de la Renaissance avec un agent communal à compter du 1er mars 2017, le loyer mensuel est fixé à 350,00 euros hors charges locatives ;

72. conclu avec la Commune de La Garenne-Colombes une convention relative à la mise à disposition des installations de son stand de tir du complexe Marcel Payen, pour les formations obligatoires au tir du service de la police municipale de Bois-Colombes. Le montant de cette mise à disposition s’élève à 70 euros par jour ou 40 euros par demi-journée. La convention est conclue du 1er décembre 2016 au 30 juin 2017 ;

73. constaté la poursuite de l’occupation par un locataire d’un logement, sis 36, rue Armand-Lépine, exproprié pour cause d’utilité publique au profit de la Commune et se substitue, à compter du 1er juillet 2016, à l’exproprié en qualité de propriétaire du bien. Le loyer mensuel à verser à la Commune par le locataire s’élève à 304,00 euros auquel s’ajoute une provision sur charges de 46,00 euros ;

74. constaté la fin de la location du bail commercial du débit de boissons, débit de tabac et restaurant connu sous l’enseigne « Le Boyard » sis 
291, avenue d’Argenteuil. La Commune rembourse aux locataires le dépôt de garantie de 5.831,17 euros et s’acquitte du montant des dépens, selon le jugement du Tribunal de Grande Instance de Nanterre, à hauteur de 3.597,65 euros T.T.C.  ;

	IV. Dons, prêt d’œuvres d’art et cessions


75. accepté les dons de documents d’archives de Monsieur Le., de Monsieur Tr., de Monsieur Le., de Monsieur Ba., de Monsieur Lo., de Monsieur Ca., de Monsieur Ve., de Monsieur Ga., de Madame Ch., de Madame Le., de Madame Bé., de Madame Ca., de Madame Sa, de Madame Ro., de Madame Pe., de Madame Ra. et de Madame Ca. . ;

76. accepté le don de divers mobiliers et appareils de la SOCIÉTE GÉNÉRALE et de sa filiale S.A.S. GENESIS 1 ;

77. conclu avec l’association LES AMIS DE L’HISTOIRE DE COLOMBES, DE BOIS-COLOMBES ET DE LA GARENNE-COLOMBES un contrat de cession de droits d’usage de neuf photographies conservées par la Commune, pour la réalisation et la diffusion non commerciale d’un ouvrage d’art relatif à l’histoire de La Garenne-Colombes ;

V. Avocats, actions en justice, commissaires-enquêteurs

78. fixé les honoraires dus à la S.C.P. CÉLINE – SOLTNER – TEXIDOR – PÉRIER, avocats au Conseil d’État et à la Cour de Cassation, à la somme de 600,00 euros T.T.C. pour défendre les intérêts de la Commune dans le cadre d’un contentieux l’opposant à des propriétaires dans le cadre d’une procédure d’expropriation pour cause d’utilité publique ;

79. fixé les honoraires dus à Maître ÉVEILLARD, avocat au barreau des Hauts-de-Seine, à la somme de 1.675,22 euros T.T.C. pour défendre les intérêts de la Commune dans le cadre d’un contentieux l’opposant à un exproprié s’étant livré à des agissements considérés comme délictuels et ayant manqué à ses obligations contractuelles en déclarant que le logement sis 36, rue Armand-Lépine dont il était propriétaire était libre de toute occupation alors qu’il le savait pertinemment occupé par un locataire. Par conséquent, la Commune sollicite du Tribunal de Grande Instance de Nanterre une diminution des indemnités d’expropriation versées ;

80. fixé les honoraires dus à la S.C.P. B. ROGEZ – P. ROUZES – D. HÉROUARD – O. BAQUE, huissiers de justice, à la somme de 
71,25 euros T.T.C. correspondant aux frais d’assignation devant le Tribunal de Grande Instance de l’exproprié visé au point n°79 de la présente ;

81. versé la somme de 904,00 euros à Monsieur et Madame B. propriétaires expropriés du logement sis 54, rue Gramme au sein de la Z.A.C. Pompidou – Le Mignon correspondant au remboursement des taxes foncières de ce pavillon pour l’exercice 2016, à la suite d’un retard du service de la publicité foncière dans l’inscription du transfert de propriété en faveur de la Commune ;

82. été informé de l’annulation par le Tribunal Administratif de l’arrêté du Maire portant licenciement d’un agent communal. La Commune est par ailleurs condamnée à verser la somme de 3.000,00 euros à cet agent ; 

83. été informé par le Tribunal administratif d’une requête en référé de la société SL BOIS-COLOMBES contre la Commune pour obtenir une indemnisation de son prétendu préjudice de perte de chiffre d’affaires, à la suite des travaux de modernisation du réseau de gaz rue des Bourguignons effectués par ENEDIS durant l’été 2016 ; 

VI. Régies d’avances 

84. supprimé la régie d’avances destinée au paiement des frais de péage, de stationnement, et des frais de faible importance liés au transport de groupes d’enfants ;

85. institué une régie d’avance auprès du centre technique municipal au sein du parc automobile à compter du 1er janvier 2017 afin de payer :

-
les dépenses induites par les transports effectués par les services municipaux (péage, stationnement, carburant, lubrifiant, repas et couchage des chauffeurs, d’immatriculation des véhicules, …) ;

-
les dépenses de matériels, de fournitures, de taxes, de droits et de prestations de services liés aux transports effectués par les services municipaux ;

Le montant maximum de l’avance à consentir au régisseur est fixé à 2.500,00 euros ;

VII. Tarifs
86. fixé les tarifs d’entrée à la soirée spéciale Alfred Hitchcock du samedi 10 décembre 2016 à la salle Jean-Renoir, à 10,00 euros pour les deux films ;
87. fixé, à compter du 1er janvier 2017 :
· le tarif de location des emplacements de parking de surface à 60,00 euros par mois ;

· le tarif de location des emplacements de parkings de surface réservés aux deux-roues à 30,00 euros par mois ;

· le tarif de location des boxes à 80,00 euros par mois ;

· le tarif de location des emplacements de parking souterrains à 88,00 euros par mois ;

· le tarif de location des emplacements de parking souterrains réservés aux deux-roues à 44,00 euros par mois ;

· le montant de la caution garantissant les obligations des preneurs, et notamment la clef d’accès au parking, est maintenu à 20,00 euros pour une clef mécanique et à 50,00 euros pour un « bip » électronique ;

88. fixé, dans le cadre de la Fête du Cinéma, à 4,00 euros le tarif pour tous les films, toutes les séances et tous les spectateurs, du dimanche 19 au mardi 21 mars 2017 inclus. L’application de ce tarif est prolongée du mercredi 
22 au mardi 28 mars 2017 pour les spectateurs munis de la contremarque BNP PARIBAS ;

VIII. Concessions dans le cimetière communal

89. accordé une concession d’une durée de dix ans, une concession d’une durée de quinze ans, une concession d’une durée de trente ans et un terrain d’un mètre carré pour cavurnes d’une durée de trente ans au sein du cimetière communal ;

90. accordé le renouvellement de onze concessions d’une durée de dix ans, de deux concessions d’une durée de quinze ans et de deux concessions d’une durée de trente ans au sein du cimetière communal ;

IX. Droits de préemption

91. a refusé l’exercice renforcé du droit de préemption urbain, pour lequel le Conseil Municipal lui a donné délégation, conformément au tableau en annexe 1 ;

92. communique au Conseil Municipal le compte rendu, ci-annexé, des opérations réalisées ou refusées par l’établissement public foncier des Hauts-de-Seine dans le cadre de l’exercice renforcé du droit de préemption urbain, pour lequel le Conseil Municipal lui a donné délégation, conformément au tableau en annexe 23.

93. a refusé l’exercice du droit de préemption sur les cessions de fonds artisanaux, les fonds de commerce et les baux commerciaux ainsi que les cessions de terrains portant ou destinés à porter des commerces d’une surface de vente comprise entre 300 et 1.000 mètres carrés, pour lequel le Conseil Municipal lui a donné délégation, conformément au tableau en annexe 3 ;

94. a délégué le droit de préemption urbain à HAUTS-DE-SEINE HABITAT – O.P.H à l’occasion de l’aliénation d’un bien immobilier sis 19, rue Charles-Duflos et 2, rue Auguste-Moreau ainsi que d’un bien immobilier sis 44, avenue du Bel-Air.

QUESTIONS DIVERSES : 

Au titre des questions diverses, ont été abordés :
· les actions menées pour lutter contre les incivilités des propriétaires de chiens ;
· l’état d’avancement des travaux de la rue Maurice-Pelletier.

L'ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire remercie les participants et lève la séance à 21h50.
Le MAIRE,
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Vice-Président du Conseil Départemental des Hauts-de-Seine
Yves RÉVILLON

